
LL’ effet du local est trop souvent absent des analyses de
l’emploi et du chômage, alors que les dispositifs pu-

blics d’aide au retour à l’emploi sont de plus en plus dé-
centralisés et territorialisés. Pour étudier les disparités spa-
tiales du retour à l’emploi en France, au niveau géogra-
phique le plus fin, celui de la commune ou du code postal,
nous avons construit un système d’observation géo-locali-
sée, baptisé « Solstice » (cf. encadré). Ce modèle écono-
métrique permet d’analyser les disparités brutes entre
communes, telles qu’elles ressor tent de statistiques non re-
travaillées et les disparités nettes, toutes choses égales par
ailleurs, et en par ticulier à composition de la main-d’œuvre
identique.

De fortes disparités
entre les communes…

Les chances de sortir du chômage sont très variables d’une
commune à l’autre. En moyenne, sur tout le territoire mé-
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Les chances de sortir du chômage ne sont

pas identiques partout en France. Elles

peuvent même être très différentes d’une

commune à l’autre. Cette inégalité est

mise en évidence par le modèle de

simulation « Solstice » qui analyse au

niveau des communes françaises la

trajectoire de retour à l’emploi des

chômeurs inscrits à l’ANPE entre 2002 et

2004. Ainsi, dans les 10 % de communes

les plus favorables au retour à l’emploi,

on constate que près de la moitié des

chômeurs a une chance de sortir du

chômage au bout d’un an. A contrario,

dans les 10 % de communes les plus

défavorables, moins d’un quart des

demandeurs d’emploi a cette chance. Les

probabilités de sortir du chômage varient

donc du simple au double selon la

commune de résidence. Pour autant, de

vastes zones du territoire présentent des

taux de retour à l’emploi très proches et

forment des « massifs » relativement

homogènes. L’existence de ces massifs

montre que, si les effets purement locaux

sont le plus souvent déterminants, le

contexte général du marché du travail

joue également un rôle important.
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tropolitain, 35,2 % des personnes
au chômage entre 2002 et 2004
retrouvent un emploi durant les
douze premiers mois de leur ins-
cription à l’ANPE. Pour le quart des
communes le plus favorable au re-
tour à l’emploi, plus de 40 % des
chômeurs sont sortis au bout d’un
an et, pour le quart le plus défavo-
rable, seulement 28,5 % sont dans
ce cas. Dans le dixième des locali-
tés le plus favorable, 47 % des chô-
meurs ont retrouvé un emploi la
première année ; le pourcentage
est deux fois plus faible (24,4 %)
dans le dixième des localités le
moins favorable au retour à l’em-
ploi. Ces différences sont impor-
tantes et se traduisent par des
écar ts très sensibles dans la durée
du chômage. Pour avoir une chan-
ce sur deux de sortir du chômage,
il faut plus de trente mois dans le
quar t des localités les plus défavo-
rables au retour à l’emploi et moins
de dix-huit mois dans le quar t des
localités les plus favorables.

Il est fréquent d’observer des com-
munes avec de très faibles taux de
sortie du chômage situées à proxi-
mité de communes ayant des taux
élevés. Des dizaines d’exemples peu-
vent être donnés dans n’impor te
quelle région de France. On cons-
tate cependant de larges zones du
territoire où les diversités locales
sont faibles. Si l’on analyse la car te
de France des chances de sor tir du
chômage, on recense de nombreux
« massifs » à l’intérieur desquels un
grand nombre de communes conti-
guës présente des chances très
proches, uniformément faibles ou
élevées.

... mais de vastes
zones relativement
homogènes

Puisque les chances de sor tir du
chômage sont plus faibles pour les
demandeurs d’emploi âgés, les
femmes et les non diplômés, la
composition des communes par
âge, par sexe ou par qualification n’est pas sans influen-
ce. Il suffit qu’un ensemble de localités présente une cer-
taine homogénéité sur l’un de ces critères pour favori-
ser l’apparition d’un « massif ». Pour contrôler ces effets
de composition, nous évaluons des taux nets en suppo-
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LE MODÈLE « SOLSTICE »

« Solstice » est un Système d’observation localisée et de simulation des trajectoires d’insertion,de
chômage et d’emploi. Il analyse simultanément les trajectoires de retour à l’emploi de deux
populations, les chômeurs inscrits à l’ANPE et les bénéficiaires du RMI. Il évalue les taux
bruts (observés) et les taux nets (standardisés) du retour à l’emploi. Les taux bruts sont
ceux que l’on constate effectivement dans chacune des communes de France. Les taux
nets sont obtenus en raisonnant toutes choses égales par ailleurs, en faisant comme si la
structure de la population des chômeurs ou des bénéficiaires du RMI de chaque commu-
ne était identique à celle de la moyenne du territoire national. Les variables considérées
pour le passage des taux bruts aux taux nets sont l’âge, le niveau d’études, la qualification,
la nationalité, le sexe, la situation matrimoniale et le nombre d’enfants.

Ces taux sont estimés au niveau de chaque localité à partir de données individuelles issues
de sources administratives exhaustives. La source statistique permettant d’analyser les
sorties du RMI est le fichier Filéas de la Cnaf. Grâce à lui, nous avons pu reconstituer les
parcours du stock d’allocataires du RMI présents au deuxième semestre 2001 et suivi
jusque fin 2003. Pour analyser le retour à l’emploi des chômeurs, nous avons utilisé le fi-
chier historique statistique (FHS) de l’ANPE qui permet de reconstituer les parcours de
3 937 587 chômeurs (catégories 1 à 3 et 6 à 8) inscrits durant l’année 2002 en suivant leur
trajectoire jusqu’en septembre 2004 ; ce fichier offre également la possibilité de tester les
effets de plusieurs dizaines de variables explicatives avec des modèles estimés à un niveau
infra-départemental.

En estimant des modèles de durée et des modèles Logit multinomiaux,on reconstitue les
taux de retour à l’emploi pour les deux populations dans chaque localité et pour différen-
tes durées de séjour dans le chômage ou le RMI.Des regroupements de communes sont
effectués lorsque le nombre de bénéficiaires du RMI et le nombre de chômeurs inscrits à
l’ANPE est insuffisant pour estimer des effets fixes communaux. Après ces regroupe-
ments, on aboutit, pour les chômeurs inscrits à l’ANPE, à 11 914 unités géographiques,
dont 9 085 communes et 2 819 codes postaux, englobant au total 34 101 communes (les
unités géographiques vont de la petite commune rurale à la métropole régionale
ou l’arrondissement parisien). Dans le cas du RMI, on regroupe en 5 081 unités géo-
graphiques, permettant de conserver 19 865 communes (69,6 % de l’ensemble) et
895 943 RMIstes (96,1 % de l’ensemble).

L’ARCHITECTURE DES SIMULATIONS DE SOLSTICE

Les premières estimations ont été réalisées à la demande du Conseil de l’emploi, des re-
venus et de la cohésion sociale (Cerc), en amont de son rapport n° 6, Aider au retour à
l’emploi. Le détail des résultats est disponible sous la forme d’un rapport de recherche
(Duguet,Goujard, L’Horty, 2005).

sant que, dans chaque localité, les chômeurs ont la com-
position socio-démographique de la moyenne nationale.
Pour cela, on modélise les chances de sor tie du chômage
à l’aide de modèles de durée qui font dépendre ces chan-
ces des caractéristiques individuelles.
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l’Ain. Les dépar tements frontaliers concentrent généra-
lement de nombreuses opportunités d’emploi.

Une autre grande zone favorable au retour à l’emploi
est située au nord des Pays-de-la-Loire, sur la Mayenne
et la Sar the, en débordant au nord sur la Basse-Norman-
die et à l’ouest sur l’Ille-et-Vilaine jusqu’à la banlieue est
de Rennes.

Une troisième zone occupe un périmètre plus res-
treint mais se distingue par une densité plus for te. Elle
est située sur la façade atlantique, au sud d’une ligne al-
lant de Nantes à Cholet jusqu’à la Roche-sur-Yon, entre
Loire-Atlantique et Vendée.

D’autres massifs de plus faible importance pourraient
être mis en évidence, notamment dans le Massif central,
en Picardie, du sud d’Arras à Montdidier en passant par
l’est d’Amiens, ou en Alsace, entre Strasbourg et Mul-
house, ou encore en Corse.

À l’inverse, on peut dénom-
brer plusieurs zones affichant
des scores de retour à l’em-
ploi uniformément faibles.

Au nord, toute la frontiè-
re belge, de Calais à Charle-
ville-Mézières, présente des
taux de sor tie de l’ANPE
uniformément faibles. C’est
la seule frontière qui paraît
jouer défavorablement sur
les chances de retrouver un
emploi.

L’agglomération parisien-
ne révèle des scores bruts
de retour à l’emploi unifor-
mément faibles.

À l’ouest de Paris, en re-
montant vers la Manche, la
vallée de la Seine présente
une grande uniformité de
faibles taux de sor tie du
chômage.

Autour de Caen, une grande
partie du Calvados se signa-
le par des taux de sor tie de
l’ANPE très faibles.

Au sud, la façade méditer-
ranéenne, de Narbonne à
Marseille, se caractérise par
des taux de sor tie du chô-
mage faibles.

À l’ouest, au sud de Bor-
deaux, la façade atlantique
d’une partie du golfe de Gas-
cogne apparaît également fai-
blement propice au retour à
l’emploi.

La car te des taux nets ainsi calculés présente de nom-
breux points de similitude avec celle des taux bruts.
D’une par t, même si elle est un peu réduite, la diversité
locale des chances de sor tir du chômage reste impres-
sionnante et donne à la car te du retour à l’emploi un
aspect parfois chaotique. D’autre par t, on peut distin-
guer plusieurs zones géographiques offrant un profil uni-
formément favorable, ou défavorable, au retour à l’em-
ploi (cf. car te).

Parmi les zones favorables à la sor tie du chômage, plu-
sieurs massifs peuvent être facilement repérés :

Le plus vaste s’étend de l’est de Lyon jusqu’à la fron-
tière suisse, au sud du lac de Genève (Thonon-les-Bains),
et descend vers l’Italie jusqu’au nord de Nice, formant
un triangle sur la moitié des régions Rhône-Alpes et Pro-
vence-Alpes-Côte-d’Azur. Ce périmètre englobe cinq
départements, dont la totalité de la Savoie, de la Haute-
Savoie, des Hautes-Alpes, et une par tie de l’Isère et de

TAUX NETS DE SORTIE DE L’ANPE À 12 MOIS

Lecture : Les communes ont
été regroupées en près de
12 000 unités géographiques
pour lesquelles nous avons
évalué les chances de retrou-
ver un emploi dans les douze
premiers mois d’inscription à

l’ANPE. Le taux de retour à
l’emploi est calculé ici en neu-
tralisant les différences locales
selon l’âge, le sexe ou la quali-
fication de la main-d’œuvre.
Les localités ont été ensuite
regroupées en quatre quarti-

les : dans le quart des localités
les moins favorables au retour
à l’emploi, moins de 22,4 % des
chômeurs retrouvent un em-
ploi au bout d’une année d’ins-
cription à l’ANPE (la médiane
est de 28,7 %).
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Solstice : une ressource
mobilisable

Le modèle Solstice permet, par une succession d'exploi-
tations économétriques de sources administratives ex-
haustives, d'ordonner l'ensemble des communes de
France sur la base d'indicateurs du retour à l'emploi. Une
extension naturelle de cette recherche serait d'effectuer
une enquête postale légère auprès de la tête et de la
queue de distribution, afin de recenser les pratiques et
les politiques effectuées dans les localités extrêmes du
point de vue des performances en matière de retour à
l'emploi, toutes choses égales par ailleurs. Une autre ex-
tension serait d'utiliser nos résultats pour appuyer des
enquêtes de terrain, par nature plus qualitatives, afin d'iden-
tifier localement les relations entre les pratiques ou les
politiques et l'intensité du retour à l'emploi et de la ré-
inser tion (cf. Exer tier, Gramain, 2006). Des exploitations
localisées sur des régions, des dépar tements, des com-
munautés d'agglomérations sont également envisagea-
bles dans le but de croiser des sources statistiques loca-
les avec les résultats de nos simulations.

Il est exceptionnel qu'une nouvelle ressource pour la re-
cherche en sciences sociales permette d'organiser plu-
sieurs modalités de collaboration entre des investiga-
tions économétriques, statistiques et qualitatives, en mê-
lant enquêtes de terrain et exploitations fines de fichiers
administratifs. Une telle complémentarité des approches
ouvre de nouvelles perspectives pour l'analyse locale
des questions d'emploi et d'inser tion
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Le local seul est-il déterminant ?

Si cela ne vient pas de la composition de la main-d’œu-
vre, comment expliquer que de larges zones géogra-
phiques englobant parfois plusieurs dépar tements et
plusieurs régions présentent des taux de retour à l’em-
ploi uniformément bas ou élevés ? Pour répondre à ce
type de question, il faut introduire le dynamisme des
créations d’emplois. On évalue des taux « nets de nets »
du retour à l’emploi, en prenant en compte les variables
locales et supra-locales représentatives des conditions
de la demande de travail et des caractéristiques obser-
vables des localités. Ces variables proviennent du recen-
sement général de la population de 1999 (population
de la commune, densité, taux de résidences secondai-
res) et d’autres sources permettant d’estimer le dyna-
misme local du marché de l’emploi (créations d’entre-
prises, recours à l’intérim, poids de l’emploi public…).
Le contexte général du marché du travail est pris en
compte également en introduisant des indicatrices pour
chacune des zones d’emploi. Les résidus de ces régres-
sions mesurent un « effet pur » du local en contrôlant à
la fois par les caractéristiques de l’offre de travail et cel-
les de la demande de travail qui interviennent à un ni-
veau supra-communal, typiquement celui de la zone
d’emploi. Or la car te de France des taux « nets de nets »
ne fait plus apparaître d’effets de massifs. C’est bien le
contexte général du marché du travail, lié au dynamisme
de la demande de travail au niveau des zones d’emploi,
qui explique l’existence d’ensembles uniformément fa-
vorables ou défavorables au retour à l’emploi.
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